
53 grand Rue – 60540 PUISEUX LE HAUBERGER – Tél/fax : 03 44 26 56 07 
Site internet : www.pauvrete-politique.com 

e-mail : pauvrete.politique@9online.fr 
 

 
 
 

Association reconnue d’intérêt général 
 

 

Lettre de liaison entre les Citoyens et le Politique, pour une Politique juste et efficace mise 
délibérément  au service de l’Homme, à commencer par le plus démuni. 

Annexe à la Lettre du Comité Pauvreté et Politique 

Mondialisation : oui, mais pas comme ça. 

N° 54 Février 2017 

 

Rappel. Les outils juridiques à la disposition des 
Chefs d’Etats pour replacer la mondialisation au 
service de l’Homme sont les suivants : 
 
1. Le contenu des mandats qu’ils donnent à la 

Commission pour négocier.  
2. Les directives adressées aux négociateurs 

par le Conseil et le Parlement européen. 
3. La désignation d’un comité spécial. 
4. La transparence des décisions prises au 

Conseil européen, au Conseil des Ministres, 
dans les groupes de travail et au niveau de 
l’équipe de négociateurs. 

5. La création de groupes d’experts. 
6. Le refus de l’application provisoire, qui est 

injustifiée pour des Lois de 2.000 pages. 

 
Comment utiliser ces six outils ? 
 

I – Les mandats. 
 
Actuellement, les projets de mandats signés par 
les Chefs d’Etats pour permettre à la 
Commission de négocier les accords de libre 
échange, sont rédigés par la Commission elle-
même. Les lobbies orientent fortement les 
textes dès ce stade. La société civile est 
soigneusement tenue à l’écart. 
 
Les Etats étant très divisés1 il suffit alors 

                                                
1
 (voir par exemple la concurrence qu’ils se livrent en matière 

fiscale au détriment des peuples). 

d’exacerber avec doigté ces divisions pour 
rendre impossible tout amendement à un texte 
proposé par la Commission.  
 
Il est alors approuvé tel quel. Ensuite, les Etats 
peuvent se plaindre tant qu’ils veulent, la 
Commission réplique qu’elle applique seulement 
le mandat qu’on lui a confié.  
 

1 – La rédaction des projets de mandats.  
 
La procédure actuelle doit être modifiée. Dès la 
conception du projet de mandat : 
 

- Le monde économique (pour les sujets 
liés au commerce et l’investissement),  
 

- et la société civile (pour les sujets comme 
l’environnement, les règles 
fondamentales du travail, voire des 
enjeux de société comme certaines 
normes de produits, les services publics 
et d’intérêt général, ou encore les 
investissements),  

 
doivent être associés, pour faire valoir leur point 
de vue. Naturellement, le dernier mot reviendra 
toujours aux Chefs d’Etats et au Parlement 
européen, qui ont la charge de la synthèse. 
Néanmoins, en procédant de la sorte, on 
coupera court à beaucoup d’inquiétudes liées à 
l’opacité actuelle. 
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2- Le contenu des mandats.  
a) Pour éviter des scandales du type de celui 

décrit dans la note du bas de page ci-
dessous2, et pour éclairer le mieux possible 
les Chefs d’Etats et le Parlement européen, 
aucune négociation ne doit s’engager sans 
s’appuyer sur trois études socio-
économiques distinctes, émanant d’écoles 
de pensée différentes, et bien sûr rendues 
publiques. 

 
b) Les mandats doivent également être très 

précis sur les effets économiques, sociaux, 
environnementaux et climatiques attendus 
dans les pays qui négocient, sur la méthode à 
utilisée pour vérifier s’ils sont atteints ou 
non, et sur la périodicité de ces bilans. 

 
c) La révision périodique des accords doit 

également être prévue, pour corriger leurs 
éventuelles imperfections, afin qu’ils 
contribuent effectivement au 
développement durable, au-delà des mots et 
des discours. 

 
d) Les mandats doivent préciser clairement que 

toutes les clauses des accords relèveront du 
système de règlement des différends, et pas 
seulement les clauses concernant le 
commerce. 

 

(Sinon, les clauses autres que celles 
concernant le commerce seraient en 
pratique facultatives, puisqu’elles ne 
pourraient pas être sanctionnées en cas de 
non-respect. C’est le cas dans les accords 

                                                
2
 L’ancien commissaire au Commerce, Karel De Guth, s’est 

moqué publiquement au Parlement européen de l’étude sur 
laquelle la Commission s’est appuyée (notamment dans sa 
« foire aux questions ») pour justifier le TTIP.  Cela prouve 
que le mandat a été signé au vu d’études fausses.  
http://www.dailymotion.com/video/x1uga5b_ttip-les-
mensonges-de-la-commission-europeenne-en-direct-
live_webcam   Comment avoir encore confiance dans la 
Commission ? 

actuels. D’où la suprématie du droit du 
commerce sur tous les autres droits dans la 
mondialisation, donc les énormes freins au 
développement durable). 

 

e) Les mandats doivent traiter le cas des 
produits importés par des entreprises pour 
être ensuite exportés dans les pays liés par 
l’accord, alors qu’ils ont été fabriqués dans 
des conditions inacceptables au plan humain 
et environnemental dans la chaîne de 
fabrication mondiale. On ne peut plus fermer 
les yeux sur ce sujet qui est totalement 
occulté aujourd’hui dans les accords sur le 
commerce mondial.  
 
C’est probablement le point le plus crucial. 
 
Idéalement, les limites doivent être fixées au 
niveau de l’UE, comme l’a demandé le 
Parlement européen le 25 novembre 2010 
(Voir ci-après page 3). 
 
A défaut, cette limite doit être inscrite dans 
les mandats. (Voir l’avant-dernier encadré 
page 3) 

 
f) Les mandats doivent également fixer des 

exigences chiffrées en matière fiscale et 
inclure des mécanismes de coopération 
loyale et effective dans ce domaine. Ils 
doivent également aborder le problème de la 
corruption, le tout au nom de la concurrence 
libre et non faussée et de la lutte anti 
dumpings.   

 

g) Ils doivent également préciser quels 
documents seront accessibles, à qui, dans 
quelle langue, et de quelle façon.   

 

h) Enfin, ils doivent contenir l’obligation de 
rendre publique la composition des équipes 
de négociation. Les obligations individuelles 
des négociateurs en matière de prévention 
des conflits d’intérêts doivent être 

http://www.dailymotion.com/video/x1uga5b_ttip-les-mensonges-de-la-commission-europeenne-en-direct-live_webcam
http://www.dailymotion.com/video/x1uga5b_ttip-les-mensonges-de-la-commission-europeenne-en-direct-live_webcam
http://www.dailymotion.com/video/x1uga5b_ttip-les-mensonges-de-la-commission-europeenne-en-direct-live_webcam
http://www.dailymotion.com/video/x1uga5b_ttip-les-mensonges-de-la-commission-europeenne-en-direct-live_webcam
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renforcées. (La présence de Barroso chez 
Goldman Sachs montre que ce n’est pas du 
luxe). 

 

i) Bien d’autres éléments doivent également 
figurer dans les mandats. Les points « a à h »  
ci-dessus sont absents ou quasi absents des 
mandats existant actuellement. Cela 
explique les dérives de la mondialisation. 

 

3 – La durée des mandats.  
Les mandats doivent avoir une durée limitée 
dans le temps et/ou être modifiables par les 
Chefs d’Etats (après avis du Parlement 
Européen) pour tenir compte de faits nouveaux. 
Un mandat ne peut perdurer indéfiniment. 
 

Aucun texte n’interdit ce qui précède. Les Chefs 
d’Etats et les Parlementaires européens ont 
seulement à assumer les responsabilités pour 
lesquelles ils ont été élus. 

 

II – Les Directives. 
 

1 - Directives contraignantes de négociation.  
Selon les traités européens, les Chefs d’Etats et 
le Parlement européen ont également le pouvoir 
d’adopter les mesures définissant le cadre dans 
lequel est mise en œuvre la politique 
commerciale commune. 
 

2 - Directives non contraignantes. 
Il s’agit par exemple des résolutions du 
Parlement européen. Il est très facile de les 
rendre contraignantes pour les sujets les plus 
fondamentaux.  
 
Trois exemples. 
 

- Résolution du 25 novembre 2010. Le 
Parlement européen réclamait un règlement 
européen interdisant l'importation dans 
l'Union de biens produits par le biais de 
formes modernes d'esclavage, du travail 
forcé, notamment du travail forcé de groupes 

particulièrement vulnérables, en violation des 
normes fondamentales des droits de 
l'homme.  
 

- Résolution du 8 juillet 2015. Il réclamait que 
les clauses sociales et environnementales 
soient contraignantes dans les accords de 
libre-échange. Dans les accords actuels, 

ces clauses sont purement facultatives car 
aucune sanction n’est possible si elles ne 
sont pas respectées. (Voir ci-dessus point d)  
 

- Résolution du 25 octobre 2016. Le Parlement 
Européen a : « exprimé sa vive inquiétude 
quant aux violations des droits de l'homme 
commises dans des pays tiers, notamment à 
la suite de décisions prises par les dirigeants 
de certaines entreprises de l'Union.  
 
Pour y remédier, il a réclamé la mise en place 
d’un label d'identification volontaire au 
niveau de l'Union, attestant du respect des 
droits de l'homme. 

 

 Rien n’interdit au Parlement européen de 
menacer la commission européenne de refuser 
tout nouvel accord bilatéral qui n’apporterait pas 
de réponse concrète à ces problèmes. 
Autre solution : exiger que ces réponses figurent 
dans les mandats donnés à la commission pour 
négocier de nouveaux accords de libre-échange. 
Elles seront alors prises en compte dans les 
accords. Le Parlement Européen a donc les 
moyens d’imposer ses vues s’il le veut. 

 

III – Le Comité spécial.  
 
Selon les traités européens, un comité spécial 
désigné par les Chefs d’Etats assiste la 
Commission dans la négociation.  Le Conseil 
européen décide seul de sa composition. 
 

Aucun texte ne limite les pouvoirs du Conseil 
européen dans ce domaine. Il est possible de 
jouer la démocratie. 
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IV - La transparence  
 
Au Conseil européen. 
 
Le Conseil européen se réunit seulement 4 fois 
par an. Il doit se réunir plus souvent sur ces 
sujets, et rendre publiques ses conclusions.  
 

Aucun texte ne limite les pouvoirs du Conseil 
européen dans ce domaine. 

 

Au Conseil des ministres en formation 
commerce et dans les groupes de travail. 
 
Ses décisions doivent être mises en ligne 
automatiquement après chaque réunion, dans 
les 28 langues. 
 

Aucun texte ne limite les pouvoirs du Conseil des 
ministres dans ce domaine. 

 

Dans les groupes d’experts.   
 
La Commission européenne a créé un groupe 
d’experts pour l’assister dans la négociation du 
TTIP. Ce groupe doit être officialisé et 
considérablement élargi pour y intégrer des 
représentants de la société civile, des 
fédérations professionnelles et des 
parlementaires. Cela a été mis en œuvre en 
France à la satisfaction générale. 
 

Aucun texte n’interdit aux Chefs d’Etats d’exiger 
cet élargissement du groupe d’experts, et de 
refuser de signer un mandat tant que la 
Commission refusera. 

 

V – La mise en œuvre anticipée des 
accords avant leur approbation 
définitive. 
 

Elle est devenue un principe de la Commission. 
 Il faut stopper cette dérive. Dans une 
démocratie, aucune Loi n’est jamais mise en 
œuvre avant d’être votée définitivement. 
 

Pour cela, il suffit de dire : « Non ». 

 
********* 

Pour réaliser, la démonstration qui précède 
nous avons synthétisé les propositions de 
réformes de la mondialisation émises par des 
responsables politiques (droite et gauche) des 
experts et des ONG, et nous avons recherché si 
leur mise en place concrète était possible. 
 
Notre conclusion : c’est tout à fait possible. 
 
Cela implique de modifier dès maintenant les 
mandats que les Chefs d’Etats ont donnés à la 
Commission, de façon imposer de nouvelles 
règles dans les accords bilatéraux de libre 
échange.  Cela conduira sans doute à un 
« clash » en Europe. Ce clash sera salvateur. 
 
Il permettra de lever tous les blocages. Si c’est 
impossible, il faudra demander aux peuples 
d’arbitrer par référendums. 
 

Principales sources  
 

- Position du gouvernement français sur le 
commerce mondial de novembre 2016 

- Rapports 2015 et 2016 de M Matthias Fekl 
(tous deux approuvés par le Parlement 
français)sur la Stratégie du commerce 
extérieur de la France   

- Déclaration de Namur du 5 décembre 
2016 (40 universitaires internationaux) 

- Résolutions du Parlement européen 
citées dans le présent document page 3. 

- Interview de Monsieur Klaus Schwab, 
Président fondateur du Forum 
économique mondial de Davos, dans Le 
monde du 14 novembre 2011 
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- Chronique de Monsieur Klaus Schwab 
dans Les Echos du 20 janvier 2014 

- Interview de Monsieur Klaus Schwab, 
dans le Figaro du 16 janvier 2017 

- Discours de Monsieur Ban-ki-moon à 
Beyrouth le 3 juin 2011  

- Mondialiser les normes sociales et 
environnementales. Article d’Arnaud 
Zacharie, revue Projet du7 juillet 2016 

- Discours du Président de la République 
française à l’OIT le 15 juin 2009, à 
l’Assemblée Générale des Nations Unies 
le 3 septembre 2009 et à Davos le 27  
janvier 2010. 

- Site du Comité Pauvreté et Politique : 
www.pauvrete-politique.com 

- Etc. Liste largement non exhaustive. On 
trouve tous ces articles sur le site du Comité 
Pauvreté et Politique. Cliquez sur : « NOTRE 
LETTRE » 

 

Quelques extraits choisis dans les 
références citées 
 
«…  Nous ne pourrons construire un monde juste 
et équitable que lorsque nous accorderons un 
poids égal aux trois composantes du 
développement durable, à savoir les composantes 
sociale, économique et environnementale… ». 
Ban-ki-moon Beyrouth 2011 
 
« …On sait l'énergie que la France a mise à faire 
valoir le respect de la diversité culturelle. Elle 
mettra la même énergie à placer sur un pied 
d'égalité le droit de la santé, le droit du travail, le 
droit de l'environnement et le droit du commerce 
… » Pdt Rép française 15 juin 2009 
 
« … Après ses premières propositions en 2013, la 
France propose de soutenir au sein des institutions 
européennes et dans toutes les enceintes où cela 
sera nécessaire plusieurs propositions fondées sur 
la nécessité de disposer, dans les accords  
 

commerciaux d’un volet contraignant en matière 
de normes sociales et environnementales.  
Matthias Fekl, Secrétaire d’Etat au commerce 
extérieur. Rapport 2015 
 
« … Nous renions à l’O.M.C. ou au F.M.I. ce que 
nous décidons à l’O.M.S. ou à l’O.I.T. Mais ce sont 
les mêmes pays, ce sont les mêmes dirigeants ! On 
ne peut pas tenir dans la même année deux 
discours totalement différents selon qu’on est 
dans une enceinte différente. Ce n’est pas comme 
cela que l’on ramène la confiance et qu’on est à la 
hauteur de ses responsabilités …. » Pdt Rép 
française Davos 27 janvier 2010. 
 
« … J'estime que cette situation est le résultat 
d'un échec collectif face à la façon de gérer les 
conséquences de la mondialisation. Un échec qui 
s'est construit pas à pas au cours des dizaines 
d'années qui viennent de s'écouler. Au fond, le 
message délivré par les militants 
antimondialisation au tournant du siècle dernier 
était juste … » Klaus Schwab, Les Echos, 20 
janvier 2014 
 

 «… Il faut une réforme du système capitaliste. Les 
gens ne s'y identifient pas en raison de trois sortes 
de défaillances: la corruption, le court-termisme 
des acteurs, des mécanismes fondés sur la 
méritocratie qui en tant que tels engendrent des 
gagnants et des perdants. Or les premiers tendent 
à se désintéresser totalement du sort des   
seconds ! », expliquait-il de façon incisive lors d'un 
récent passage à Paris ... »  

« Son cœur penche pour le capitalisme rhénan, 
pour l'économie sociale de marché à l'allemande, 
sa culture d'origine, où tous les «stake holders» 
(les parties prenantes, dont les salariés) sont pris 
en compte, et pas seulement les «stock holders» 
(les actionnaires). » Klaus Schwab, Le Figaro, 16 
janvier 2017. 

 

 

http://www.pauvrete-politique.com/
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Normes sociales et 
environnementales obligatoires. 
Est-ce vraiment faisable ? Quelles 
précautions prendre pour éviter 
d’éventuels effets pervers ? 

1 - Est-ce bien légal ?   

Oui. Comme le souligne Arnaud Zacharie dans 
sont article cité ci-dessus (« Mondialiser les 
normes sociales et environnementales »), 
l’article 103 de la charte des Nations Unies 
précise que : « En cas de conflit entre les obligations 

des Membres des Nations Unies en vertu de la présente 
charte, et leurs obligations en vertu de tout autre accord 
international, les premières prévaudront ».   

Par ailleurs, l’article XX du GATT (toujours en 
vigueur) l’autorise expressément. (Pour plus de 
détails, voir le même article).  

Pour ces deux raisons, la demande du Parlement 
européen du 25 novembre 2010 (voir page 3 ci-
dessus) est aussi recevable que légitime. 

2 - Un label d'identification volontaire au 
niveau de l'Union, attestant du respect des 
droits de l'homme est-il recevable ou 
discriminatoire ? 

Ce label est une demande du Parlement 
européen du 25 octobre 2016. Il figurerait sur les 
produits mis en marché dans l’UE, et certifierait 
que le produit a été fabriqué en respectant des 
droits de l’Homme  Un tel label est recevable à 
l’Organisation Mondiale du Commerce. Le 
système doit être simplement être proportionné, 
non discriminatoire, poursuivre un objectif 
légitime, et se baser sur des normes 
internationales reconnues. Aucun problème. 

Ce label est donc recevable et légitime. 

3 - Est-il réaliste ? 

Oui. Bien sûr. 

Depuis 30 ans, la stratégie des très très grandes 
firmes a consisté  à décomposer les étapes de 
production et à localiser chaque maillon de la 
chaîne de valeur dans les pays où les coûts 
sociaux et environnementaux sont les plus bas. Il 
en résulte une complexité inouïe que les très 
grosses entreprises gèrent pourtant très bien, 
car elle rapporte de gros profits, favorise 
l’opacité, et permet le dumping social et 
environnemental. 

Peut-être les entreprises devront–elles simplifier 
leur chaîne de valeur pour éviter que les 
consommateurs européens se détournent de 
leurs produits fabriqués dans des conditions 
opaques. C’est un problème commercial 
classique, et une action éthique pour les droits 
de l’homme.  

4 - Tout ceci ne risque t-il pas de pénaliser 
les pays en développement en mettant un 
frein à leur trajectoire de développement ? 

Dans sa résolution du 25 octobre 2016, le 
Parlement Européen souligne que les produits 
sous label doivent bénéficier d’un avantage. 
Pour cela, on peut appliquer des droits sur les 
importations des produits sans label, c'est-à-dire 
dont l’origine est inconnue, donc empêchant le 
consommateur de choisir en toute connaissance 
de cause un produit éthique ou non. 

MAIS, les droits ainsi récoltés devraient ensuite 
être affecté à un fonds pour financer les efforts 
de ceux des pays en développement désireux de 
se caler sur les normes internationales sociales 
et environnementales.  

Le système est ainsi totalement cohérent. Il 
reste bien sûr à prévoir un délai de transition 
assez long pour permettre aux entreprises de 
s’adapter. 
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